Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur un système juridictionnel pour les litiges en matière de brevets, adoptée par la Commission le 27 mars 2013
1.
Rapporteur: Klaus‑Heiner LEHNE (PPE/DE)

2.
Numéro de référence du PE: A7‑0009/2012 / P7_TA‑PROV(2012) 0476

3.
Date d'adoption de la résolution: 11 décembre 2012
4.
Objet: création d'une Juridiction unifiée du brevet
Le projet d'accord sur la Juridiction unifiée du brevet et le projet de statuts visent à la création d'une Juridiction unifiée du brevet, qui serait commune aux États membres contractants et qui jouirait d'une compétence exclusive pour les brevets européens à effet unitaire ainsi que pour les brevets européens «classiques».
5.
Commission parlementaire compétente: Commission des affaires juridiques (JURI)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:

Dans la résolution, le Parlement européen relève que la fragmentation du marché des brevets et les disparités dans l'application du droit font obstacle à l'innovation et au développement du marché intérieur, compliquent l'utilisation du système des brevets, sont coûteuses et empêchent la protection efficace des droits de brevet, en particulier des PME.

Le Parlement appelle à la création du système unifié pour le règlement des litiges en matière de brevets et encourage les États membres à mener à bien les négociations et à ratifier sans retard indu l'accord international entre lesdits États membres portant création d'une Juridiction unifiée du brevet. Il insiste auprès de l'Espagne et de l'Italie pour qu'elles envisagent de s'associer à la procédure de coopération renforcée. La Cour de justice, en tant que gardienne du droit de l'Union, doit veiller à l'uniformité de l'ordre juridique de l'Union et à la primauté du droit européen dans ce contexte.

Le Parlement insiste pour que la Juridiction unifiée du brevet ait pour priorité de renforcer la sécurité juridique et d'améliorer le respect des brevets tout en ménageant un juste équilibre entre les intérêts des titulaires de droits et des parties concernées. Il souligne également la nécessité d'un système de règlement des litiges efficace sur le plan des coûts et financé de manière à garantir l'accès à la justice de tous les détenteurs de brevets, en particulier les petites et moyennes entreprises, les particuliers et les organismes à but non lucratif.

7.
Réponses à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

La Commission est en mesure d'accepter les recommandations contenues dans la résolution, qui fait partie du paquet adopté par le Parlement européen réuni en assemblée plénière le 11 décembre 2012 avec les deux règlements visant la création d'une protection par brevet unitaire.
Le projet d'accord a été signé par 24 États membres le 19 février 2013 et doit à présent être ratifié.
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